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Chapitre 1

LA RUSSIE ET LE MONDE, DE L’OCCIDENT À L’ASIE

En l’espace de vingt ans, la relation de la Russie au monde extéreur a fondamentalement changé, sous l’influence déterminante des années 1985-1991. Renonçant à la logique de confrontation dans laquelle la guerre froide avait installé le pays, Mikhaïl Gorbatchev a rapidement permis l’émergence d’une diplomatie nouvelle, portée par des hommes neufs. À une diplomatie qui se voulait « l’expression de la lutte des classes entre socialisme et capitalisme », s’est substituée une diplomatie désidéologisée, aspirant désormais à définir ses options extérieures en fonction de ses intérêts nationaux et érigeant dialogue et coopération au rang de principes supérieurs. À une dispendieuse diplomatie d’influence entretenue par le puissant complexe militaro-industriel, a fait place une diplomatie plus soucieuse de son coût global. Et à une diplomatie planétaire, a succédé une diplomatie plus modeste, et plus recentrée sur ses zones d’influence et d’intérêts traditionnels.
Cette diplomatie a connu d’indéniables succès – en témoigne la fin de la guerre froide –, mais dans le même temps, la Russie a perdu son statut d’empire pour n’être plus qu’un État comme les autres ; elle a vu disparaître son statut de superpuissance et le dialogue privilégié avec les États-Unis qui lui était afférent, et s’est retrouvée affaiblie sur le plan territorial et géopolitique, confrontée aux menaces déstabilisatrices de certains de ses voisins et à la force d’attraction d’organisations héritées de la guerre froide comme l’OTAN.
Au lendemain de la disparition de l’URSS, comment les diplomates russes en charge de la politique extérieure ont-ils réagi ? Ont-ils cherché à remettre en cause les innovations de la perestroïka ou se sont-ils au contraire inscrits dans leur continuité ? Dans le contexte d’un monde lui-même en mutation – la disparition de l’URSS ayant précisément mis un terme à la bipolarité héritée de la guerre froide et fait place à une unipolarité beaucoup plus incertaine –, quels ont été et sont les objectifs et les priorités de la diplomatie post-soviétique ? De quels moyens et de quelle capacité d’influence et d’action cette dernière a-t-elle disposé ? Enfin, après vingt ans de bouleversements continus, comment la Russie se situe-t-elle aujourd’hui sur l’échiquier mondial ?
Pour répondre à ces questions, l’on s’efforcera de prendre la mesure des changements intervenus durant la perestroïka, puis l’on en viendra à la diplomatie tâtonnante de la période eltsinienne avant de s’interroger dans un dernier temps sur les tendances actuelles de la politique extérieure du président Poutine.
1985-1991, la révolution gorbatchévienne 

Alors que la diplomatie soviétique participait jusque-là d’une volonté de puissance et de rayonnement planétaires, la politique extérieure énoncée par Mikhaïl Gorbatchev à partir du XXVIIe Congrès du PCUS en février 1986 s’inscrit dans une tout autre logique. Le nouveau Secrétaire général du PCUS est conscient, de multiples déclarations le montrent, des difficultés et du retard accumulés par l’URSS. Si celle-ci veut demeurer une puissance, elle doit opérer de profonds changements. La priorité étant désormais donnée à l’œuvre de réforme intérieure, la diplomatie se doit de servir cette priorité et non de l’obérer. D’où la mise en avant de principes qui, en rupture avec la vulgate marxiste-léniniste jusque-là dominante, visent à promouvoir une politique extérieure moins idéologique, moins agressive et moins coûteuse.
« La nouvelle pensée », un cadre conceptuel et des hommes nouveaux 

Pendant des décennies, l’idéologie marxiste-léniniste avait mis l’accent sur les différences de nature entre les régimes capitaliste et communiste et sur le caractère irréconciliable de leurs différends ; dès son arrivée au pouvoir, Mikhaïl Gorbatchev prend le contre-pied de ces représentations : il affirme au contraire l’interdépendance1 des problèmes auxquels est confrontée la planète2 et met en avant la nécessité de promouvoir une lecture des relations internationales désidéologisée, débarrassée de toute référence au principe de la lutte des classes qui avait jusque-là lourdement pesé sur la diplomatie soviétique. Tout en demeurant persuadé que « le progrès s’identifie avec le socialisme », il estime désormais que « la rivalité des deux systèmes ne peut être considérée comme la tendance principale de notre époque »3.
De ces principes généraux émergent quelques idées plus concrètes, à savoir que la coexistence pacifique entre l’Est et l’Ouest doit aboutir à une véritable coopération entre les États ; que la sécurité doit être mutuelle et raisonnable, qu’elle peut ouvrir la voie à un désarmement, susceptible d’alléger le coût de la défense et d’orienter vers la sphère civile et le développement économique les ressources ainsi libérées ; que le Tiers Monde ne doit plus constituer une zone privilégiée d’affrontement idéologique entre système capitaliste et socialiste, et enfin, que le principe de dialogue doit prévaloir sur tout autre principe dans les relations Est-Ouest, Nord-Sud, et inter-communistes. L’objectif n’est donc pas de renoncer à la puissance, mais d’en renouveler les fondements.
Pour porter la nouvelle pensée et la mettre en œuvre, Gorbatchev ne peut compter sur ceux qui ont successivement incarné la guerre froide, les aléas de la détente et le retour à la « guerre fraîche » des années 1975-85 ; il lui faut donc des hommes nouveaux et très vite, des changements majeurs sont opérés au sein de l’appareil diplomatique. Dès juillet 1985, Edouard Chevardnadze succède à Andreï Gromyko, ministre des Affaires étrangères depuis 19574 et dans le sillage de cette nomination, la direction de ce ministère est profondément rénovée : entre décembre 1985 et août 1986, les neuf Premiers vice-ministres sont démis de leurs fonctions, de nouveaux départements fonctionnels, créés5et des hommes nouveaux, promus ambassadeurs : en deux ans à peine, 74 des 124 ambassadeurs soviétiques alors en poste sont remplacés et en mars 1989, seuls 19 des 128 ambassadeurs en poste se trouvaient en fonction avant mars 19856.
S’appuyant également sur le Département International du Comité central à la tête duquel il place des rénovateurs, Mikhaïl Gorbatchev choisit aussi de recourir plus souvent qu’auparavant, aux instituts des relations internationales et aux spécialistes de l’Académie des Sciences. Le rôle de l’IMEMO, prestigieux Institut de l’Économie Mondiale et des Relations Internationales, dirigé par Evgueni Primakov à partir de 1985, gagne sensiblement en audience, en jouant un rôle non négligeable dans la conceptualisation de la politique extérieure soviétique et en se trouvant associé à la préparation des rapports présentés par Mikhaïl Gorbatchev devant le Comité central.
Toutefois, en dépit du recours à un MID et à un Département International rénovés autant qu’aux compétences des instituts de recherche, la diplomatie soviétique tend au fil des années 1985-91 à devenir le domaine réservé d’un Secrétaire Général qui lui impose son cours sans s’arrêter aux critiques formulées par une opposition conservatrice inquiète de l’ampleur des changements.

1985-1989, les grandes orientations de la politique extérieure gorbatchévienne 

C’est aux relations Est-Ouest, dans leurs aspects stratégiques, que Mikhaïl Gorbatchev donne rapidement la priorité et là, les succès sont au rendez-vous. La question du désarmement joue dans cette évolution un rôle considérable. Elle contribue à convaincre les Occidentaux de la réalité du désir de changement du nouveau maître du Kremlin. Dès janvier 1986, Mikhaïl Gorbatchev lance d’ambitieuses propositions de désarmement. Le traité sur le démantèlement des forces nucléaires à portée intermédiaire (FNI), signé le 8 décembre 1987 à Washington lors de la plus fructueuse des quatre rencontres7 entre Mikhaïl Gorbatchev et Ronald Reagan, est la plus spectaculaire des initiatives prises par Moscou. Ce traité est historique, à double titre. Pour la première fois, il ne plafonne ni ne réduit, mais élimine toute une catégorie d’armes (celles ayant une portée entre 500 et 5 000 km). Il prévoit en outre des méthodes inédites de vérification : un mécanisme de contrôle sur site est ainsi mis en place. L’accord ne s’applique qu’à 4 à 5 % des arsenaux nucléaires et il ne concerne ni les armes chimiques ni les armes conventionnelles mais sa portée stratégique autant que psychologique est considérable.
Le pouvoir soviétique prend parallèlement un certain nombre d’initiatives dans des domaines auxquels les Occidentaux sont très sensibles. Il lance des signaux qui contribuent eux aussi à bouleverser le climat international. D’une part, des gestes sont accomplis par l’URSS en matière de droits de l’homme et de libertés : Andréï Sakharov est autorisé en décembre 1986 à quitter Gorki où il était en exil ; en février 1987, un certain nombre de dissidents8 sont libérés ; les frontières soviétiques, fermées depuis des décennies, commencent à s’ouvrir : à partir de 1987, des dizaines, puis des centaines de milliers de personnes sont autorisées à émigrer9. D’autre part, des décisions militaro-stratégiques majeures sont adoptées, sans contrepartie, par le pouvoir soviétique : ainsi du gel du déploiement des SS 20 en Europe en avril 1985 et de la mise en place en août 1985 d’un moratoire sur les essais nucléaires souterrains. Toutes ces mesures contribuent donc à transformer l’image de l’URSS dans le monde et à convaincre les Occidentaux qu’une révolution autant stratégique et géopolitique que mentale et psychologique est bel et bien en train de se jouer au Kremlin. Une révolution que confirme la politique menée par l’URSS dans le Tiers Monde et dans le monde communiste, en particulier en Chine et en Europe de l’Est.
À partir de 1986, Mikhaïl Gorbatchev fait preuve dans le Tiers Monde d’un pragmatisme qui tranche avec les positions militantes de ses prédécesseurs. Le retrait des troupes soviétiques d’Afghanistan (annoncé en avril 1988, il s’achève comme prévu en février 1989), est le couronnement de cette politique : il met fin à une intervention restée comme le symbole de l’expansionnisme soviétique. Le souci de l’URSS n’est plus désormais de soutenir les régimes qui s’engagent sur la voie du socialisme, mais de se rapprocher de pays politiquement et économiquement stables, quelles que soient leurs orientations idéologiques. Et il est aussi de mettre fin à la dispendieuse politique de puissance menée depuis les années 1950 par Nikita Khrouchtchev et Leonid Brejnev en Asie, en Afrique et en Amérique centrale puisque l’État soviétique renonce progressivement à y entretenir son réseau d’États-clients.
Ces initiatives ne signifient pas un désengagement de l’URSS dans le monde. Ce que veut Mikhaïl Gorbatchev, c’est sortir son pays des impasses dans lesquelles il a trouvé celui-ci en 1985, c’est mettre fin à des équilibres internationaux lorsque ceux-ci se sont figés à son détriment. Et il est, semble-t-il, animé d’une grande ambition : changer la nature de la présence soviétique sur la scène internationale. Ainsi, au Moyen-Orient et en Asie Pacifique, un nouveau départ est pris. Dans cette dernière région, lorsque Mikhaïl Gorbatchev arrive au pouvoir, l’URSS s’est laissé enfermer dans son conflit avec la Chine sans parvenir ni à se rapprocher du Japon, ni à affaiblir le système d’alliances des États-Unis en Asie, ni à devenir une puissance régionale. Le rapprochement Washington-Pékin-Tokyo de la fin des années 1970 a notamment été pour elle un terrible revers. Après avoir rappelé en juillet 1986 à Vladivostok que l’URSS faisait partie de l’Asie, Mikhaïl Gorbatchev multiplie les initiatives dans cette zone. La réconciliation en mai 1989 avec la République populaire de Chine, qui met fin à un conflit vieux de trente ans, bouleverse les équilibres régionaux. Pour l’obtenir, l’URSS a dû accepter les conditions posées par son « frère ennemi »10, mais l’impact pour la diplomatie russe est très positif. Libéré du poids de ce conflit et d’une approche conflictuelle des relations internationales, le Kremlin retrouve une aisance qui lui faisait défaut depuis longtemps.
Mais c’est sans aucun doute dans les relations avec le glacis est-européen que l’adoption de la nouvelle pensée et du concept de désidéologisation des relations internationales débouchent sur les orientations les plus novatrices : en décembre 1988, dans un discours prononcé devant l’Assemblée générale de l’ONU, Mikhaïl Gorbatchev affirme la « liberté » de chaque peuple à choisir son régime politique, déclare néfaste « toute interférence dans les processus internes » et refuse de voir « dans la force et l’usage de la force un instrument de politique étrangère »11, remettant ainsi en cause le concept de « souveraineté limitée » des « démocraties populaires » forgé par la direction brejnévienne pour justifier son intervention militaire en Tchécoslovaquie en 1968.
Ainsi, même si elle comporte certaines ambiguïtés, la diplomatie gorbatchévienne des années 1985-1989 donne de spectaculaires résultats. L’image de l’URSS dans le monde s’est notablement améliorée. Les relations avec le monde occidental se sont transformées. Un nouveau départ est pris au Moyen-Orient et en Asie Pacifique. Mais si réels que soient les succès enregistrés, Mikhaïl Gorbatchev est impuissant à mener cette perestroïka à son terme.

1989-1991, le bilan : du succès à la faillite 

La révolution diplomatique gorbatchévienne a joué un rôle essentiel dans la fin de la guerre froide, la remise en cause des équilibres internationaux issus de la Seconde Guerre mondiale et la promotion d’un nouvel ordre diplomatique. Loin de se limiter à une détente stratégique, les relations Est-Ouest entrent en effet, à partir de 1989-90, dans une phase radicalement nouvelle de leur histoire, marquée par le dialogue et la coopération. Cette dynamique a favorisé les révolutions est-européennes de l’automne 1989 qui marquent un tournant dans l’évolution de l’URSS comme dans les relations internationales. Elle a facilité le règlement négocié de questions aussi sensibles qu’essentielles – en particulier celle de la réunification allemande –, et installé le dialogue Est-Ouest dans la durée comme en témoigne entre autres en juillet 1991 la signature du traité START-I sur la réduction des armes stratégiques.
La révolution gorbatchévienne contribue aussi à redonner aux questions européennes une place centrale dans les perceptions et les pratiques soviétiques :
– Débarrassée de l’idéologie communiste qui lui imposait un horizon et des repères planétaires, la diplomatie gorbatchevienne revient en effet aux centres d’intérêt traditionnels de la Russie – l’Europe – et renoue avec succès avec la thématique de son identité et de son appartenance européennes12. L’on assiste alors à un essor nouveau des relations soviéto-ouest-européennes, caractérisées non seulement par des contacts bilatéraux accrus – à l’image du nouveau dialogue franco-soviétique qui gagne en profondeur –, mais également par une dynamique multilatérale qu’illustre la signature en juin 1988 de la « déclaration commune » établissant des relations officielles entre la CEE et le Comecon.
Mais pour Gorbatchev, cet essor n’est qu’une étape sur la voie d’une relation plus forte à établir. Au cœur de sa réflexion à partir de la fin de l’année 1988 et du printemps 1989, la « Maison Commune européenne »13, qu’il décrit comme une fédération d’États européens souverains, respectueux les uns des autres et unis par des valeurs communes en matière de droits de l’homme, de libertés et de démocratie pluraliste, exprime bien la volonté du leader soviétique de promouvoir un véritable « retour à l’Europe », tant sur le plan politique qu’idéologique, moral et spirituel. Contestée par une partie des élites communistes, mais imposée par Mikhaïl Gorbatchev, cette ligne débouche sur de nouveaux succès et un nouveau cap.
L’attitude du Kremlin à l’égard des pays satellites est-européens lui donne toute sa signification. À l’automne 1989, l’URSS n’a pas cherché à bloquer les révolutions au sein du camp socialiste européen. Renonçant à l’usage de la force et de la peur qui faisait tenir tout le système14, elle a laissé ses alliés abandonner les uns après les autres, le système politique de type soviétique. À cet événement historique, les pays occidentaux ont rapidement réagi. Réunis à Londres les 5 et 6 juillet 1990, les chefs d’État et de gouvernement des pays membres de l’Alliance Atlantique ont alors officiellement déclaré que l’Union soviétique n’était plus un adversaire, mettant ainsi un terme à la guerre froide. « Entière et libre », l’Europe a pu prendre un nouveau départ : en novembre 1990, à Paris, les pays membres de la CSCE définissent une « Charte pour une nouvelle Europe » dans laquelle ils affirment que « l’ère de la confrontation et de la division en Europe est révolue ». Aux termes de l’accord sur les Forces conventionnelles en Europe (FCE) signé au même moment, l’URSS renonce à la supériorité qu’elle avait dans ce domaine. Le chemin politique autant que moral parcouru par la diplomatie soviétique depuis 1985 est, on le voit, immense.
Les succès sont patents et conséquents. Auraient-ils pu être confirmés ? Mikhaïl Gorbatchev aurait-il pu mener à son terme l’œuvre de transformation entreprise ? À l’automne 1989, l’URSS est rattrapée par son histoire15. En favorisant l’évolution interne et externe des démocraties populaires, Mikhaïl Gorbatchev espérait renouveler les fondements des relations entre l’URSS et ses alliés est-européens et pouvoir conforter l’idée16. Mais leur indépendance recouvrée, les démocraties populaires se sont empressées de rompre tant avec le socialisme – en prônant la transition vers un régime capitaliste –, qu’avec l’URSS – en se prononçant pour un rapprochement avec l’OTAN et l’Union européenne. Et le rêve de voir se mettre en place une communauté paneuropéenne n’a pas tardé à faire faillite, accéléré par l’effondrement de l’empire est-européen, la disparition de l’allié est-allemand et la dissolution en 1991 du pacte de Varsovie et du Comecon.




1 La notion est longuement développée par M. Gorbatchev dans son discours au XXVIIe Congrès du PCUS le 25 février 1986 ; il revient fréquemment par la suite sur cette « nouvelle pensée » ; voir notamment Perestroïka – Vues neuves sur notre pays et le monde, Paris, Flammarion, 1987.
2 Parmi eux, entre autres, le nucléaire, l’écologie et la protection de l’enfance.
3 Sur cette question, cf. le discours d’Edouard Chevardnadze, ministre des Affaires étrangères, à la XIXe Conférence du PCUS le 25 juillet 1988, publié dans La Vie Internationale (Moscou), 1988, n° 10, p. 16.
4 Pour ne pas humilier celui qui, aux yeux du monde, personnifie depuis plus de trente ans la diplomatie soviétique et qui ne s’est pas opposé à l’ascension de Gorbatchev au pouvoir suprême, Gromyko est promu au rang honorifique de chef de l’État avant d’être à l’automne 1988, lors du Plenum du Parti, démis de toute responsabilité politique.
5 Ainsi des départements consacrés au désarmement, aux questions humanitaires, au mouvement des non-alignés, et aux relations économiques internationales.
6 Cf. Marie-Pierre Rey, « Le Département International du Comité central du PCUS, le MID et la politique extérieure soviétique de 1953 à 1991 », in Communisme, n° 74/75, 2004, p. 205.
7 En novembre 1985 à Genève, octobre 1986 à Reykjavik en Islande, décembre 1987 à Washington et mai-juin 1988 à Moscou.
8 Parmi eux se trouvaient Iouri Orlov, un des fondateurs du groupe Helsinki en 1976, Anatoli Koriaguine, un psychiatre qui luttait contre les abus de l’enfermement psychiatrique et Serguei Grigoryants, un critique littéraire très attaché à défendre les droits de l’homme.
9 Anne de Tinguy La Grande Migration – La Russie et les Russes depuis l’ouverture du rideau de fer, Paris, Plon, septembre 2004, ch. 2. Dans un premier temps, la plupart d’entre elles sont ethniquement juives et allemandes.
10 À savoir le retrait des troupes vietnamiennes du Cambodge et des troupes soviétiques d’Afghanistan et la diminution de la pression militaire soviétique sur la frontière chinoise.
11 Pour le texte exhaustif de ce discours, voir le site internet de CNN, Cold War, Historical Documents qui le retranscrit dans sa version en anglais. Voir aussi l’excellente analyse de Vladislav Zubok, « New Evidence on "the Soviet Factor" in the Peaceful Revolutions of 1989 », in Cold War International History Project Bulletin, n° 12-13, janvier 2002.
12 Pour une histoire de ce rapport à l’Europe, voir Marie-Pierre Rey, Le Dilemme russe, la Russie et l’Europe d’Ivan le Terrible à Boris Eltsine, Paris, Flammarion, 2002.
13 Sur cette thématique de la « Maison commune européenne » et pour une analyse détaillée du concept, voir Marie-Pierre Rey, « Europe is our Common Home, a Study of Gorbachev’s Diplomatie concept », in Cold War History Journal, janvier 2004, volume 4, n° 2 p. 33-66.
14 Cf. Vladislav Zubok, « New Evidence on the "Soviet factor" in the Peaceful Revolutions of 1989 », op. cit.
15 Anne de Tinguy (dir.), L’Effondrement de l’Empire soviétique, Bruxelles, Bruylant, 1998, voir notamment p. 62-64.
16 Cf. sur ce point le très précieux témoignage d’Anatoli Tcherniaev tant dans ses Mémoires (en russe) que dans l’interview, également en russe, qu’il a donnée dans le cadre de la collection d’archives orales sur la Perestroïka (Hoover Institution, Stanford University et Gorbachev Foundation) ; voir aussi Jacques Levesque, 1989 – La fin d’un empire, Paris, Presses de Sciences-Po, 1995, 331 p.
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